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Demande de remplacement pour le poste de « contrôleur financier subordonné »
Conseil supérieur des Ecoles européennes
Réunion des 12, 13 et 14 avril 2011 à Bruxelles
1. CONTEXTE
L’article 20 du Règlement financier dispose que: « Le Conseil supérieur nomme un contrôleur financier, chargé du contrôle de l’engagement et de l’ordonnancement de toutes les dépenses ainsi que du contrôle de la constatation et du recouvrement de toutes les recettes. … Le contrôleur financier peut être assisté si nécessaire dans sa tâche par un ou plusieurs contrôleurs financiers subordonnés nommés également par le Conseil supérieur. » Les conditions d’emploi et le régime applicable au contrôleur financier subordonné sont énoncés aux articles 6 et 13 du Statut du personnel détaché des Écoles européennes. Par conséquent, il est envisagé qu’un contrôleur financier subordonné soit détaché. Un emploi correspondant existe déjà.

L’article 4 et l’annexe 1 du Statut du personnel administratif et de service (PAS) des Écoles européennes créent le grade dont relève l’ « assistant du contrôleur financier», lequel a pour fonction de collaborer et d’apporter un appui au contrôleur financier.  Le recrutement d’une personne correspondant à ce grade est donc local.  Un emploi correspondant existe déjà.

Le poste de « contrôleur financier subordonné » détaché, tel que défini à l’article 20 du Règlement financier, a été créé par le Conseil supérieur en 1993.
Jusqu’à fin 2010, ce poste était occupé selon les conditions prévues à l’article 6, alinéa c) et à l’article 13 du Statut du personnel détaché des Écoles européennes par un membre du personnel détaché.

À la demande de l’autorité compétente ayant procédé au détachement, la mission du précédent titulaire du poste a pris fin le 31 décembre 2010. Tous les efforts entrepris par le Bureau pour modifier cette décision, rendue en avril 2010 par l’autorité nationale détachante, se sont révélés sans succès.

En conséquent, une première procédure de recrutement a été lancée en septembre 2010 par le Bureau invitant les délégations nationales à proposer des candidatures au plus tard le 27 octobre. En fait, aucune délégation n’a manifesté d’intérêt pour le poste.

Lors de sa réunion des 28 – 29 octobre 2010, le Comité budgétaire a donc décidé de différer la date limite fixée au dépôt de candidatures, la reportant au 6 décembre 2010. En outre, le Bureau a autorisé le Comité budgétaire à rechercher une solution par ses propres moyens afin d’éviter autant que possible la vacance éventuelle du poste.

Dans les délais requis (avant le 6 décembre 2010), deux candidatures ont été soumises par des autorités nationales qui, en fin de compte, les ont retirées.

2. SOLUTIONS POSSIBLES
Compte tenu que le contrôleur financier en place sera mis à la retraite à compter du 31 août 2011, et prenant en compte la réticence des délégations nationales pour détacher un expert au poste vacant de « contrôleur financier subordonné », le Bureau du Secrétaire général a élaboré trois options pour une solution visant à maintenir le bon fonctionnement de l’unité du contrôleur financier et a présenté ces options lors de la réunion du Comité budgétaire des 15 et 16 mars 2011.

1ère option :

La première solution consisterait à :
· soit supprimer le poste répertorié mais vacant de « contrôleur financier subordonné » soit le suspendre, et 
· créer un nouveau poste qui sortirait du champ d’application du Statut du personnel administratif et de service (PAS).
En vertu de l’article 2, point 1, du Statut du personnel administratif et de service (PAS), le Secrétaire général (ou les Directeurs) est/sont autorisé(s) à engager du personnel « dont les conditions d’emploi sont, par décision du Conseil supérieur, analogues à celles prévues par le Statut du personnel détaché auprès des Écoles européennes ».

Cette procédure est par ailleurs appliquée dans les écoles pour pourvoir au poste d’administrateur économe lorsque les États membres ne sont pas en mesure de proposer des candidats détachés correspondant au profil demandé (Chapitre X, Titre A, point 6, du Recueil des Décisions du Conseil supérieur).

Le futur titulaire de l’emploi serait donc nommé par le Conseil supérieur et pourrait se voir attribuer les pleins pouvoirs et les responsabilités prévus dans le Règlement financier et dans ses Modalités d’exécution.

Afin d’attribuer également au titulaire du poste une rémunération analogue à celle perçue par un membre du personnel détaché conformément aux termes du Statut du personnel détaché auprès des Écoles européennes, les dépenses à engager dans le budget annuel pourraient atteindre entre 152 000 € (contrat après le 31 août 2011) et 190 000 € (contrat avant le 1er septembre 2011) selon la grille salariale applicable, l’expérience professionnelle et la situation de famille du candidat. Voir l’annexe pour les détails.
Deuxième option :

Une deuxième solution consisterait à :

· soit supprimer le poste répertorié mais vacant de « contrôleur financier subordonné » soit le suspendre, et 

· créer au sein du Bureau du Secrétaire général un poste du type PAS supplémentaire comme « assistant du contrôleur financier » (dans la catégorie professionnelle 2.15 conformément à l’annexe 1 du Statut du personnel administratif et de service (PAS) des Écoles européennes). 

Le futur titulaire du poste rendra compte directement au contrôleur financier et lui apportera une assistance dans toutes les fonctions associées au contrôle financier, et en particulier :

-
vérifier et approuver les dépenses et les recettes (salaires et allocations payés au personnel, autres dépenses administratives courantes, les dépenses en capital, minerval ou contribution scolaire, etc.) ;

-
conseiller le contrôleur financier sur l’adéquation des procédures administratives et des méthodes comptables dans les écoles ; et
-
participer à l’élaboration des politiques et des procédures en matière de contrôle financier, en accordant une attention particulière au bon emploi des technologies de l’information.

Toutefois, étant donné que l’engagement du titulaire du poste sera effectué selon les termes prévus au Statut du personnel administratif et de service (PAS) et qu’il ne sera pas nommé par le Conseil supérieur, l’agent retenu ne possèdera pas l’ensemble des pouvoirs et ne portera pas toutes les responsabilités qui sont définis dans le Règlement financier et dans ses Modalités d’exécution. Cela est regrettable, mais semble – sauf mise en application de la deuxième option – inévitable, dans le cas où aucun État membre ne souhaite proposer de candidats au titre d’un détachement.

Les dépenses budgétaires annuelles seraient de (voir également l’annexe):

- poste 601301 (salaires) :
48 424 €
- poste 601401 (charges sociales) :
16 759 €
                                                    
_______

                                      TOTAL :
65 183 €
Troisième option :

Une troisième solution consistait à lancer rapidement une troisième procédure de recrutement visant l’emploi d’un « contrôleur financier subordonné » et de convenir, dans le cas où cette procédure aboutirait à un nouvel échec, de recourir soit à l’option 1 soit à l’option 2.

Au cas où un contrôleur financier subordonné pourrait être détaché, les dépenses annuelles s’élèveraient, selon l’échelon salarial et la date du détachement, à un montant total compris entre 70 000 € et 91 000 € (voir l’annexe pour les détails).
3. AVIS DU COMITE BUDGETAIRE
Le Comité budgétaire souligne l’importance de la fonction de contrôleur financier subordonné et l’urgence de son remplacement, et demande au Secrétaire général de lancer une troisième procédure de recrutement assortie d’un bref délai pour le dépôt des candidatures (option 3).
En cas de nouvel échec de cette procédure, la majorité des membres recommande de suivre la 1ère option
 afin d’assurer un remplacement adéquat.

Soulignant le coût de l’option 1, la France, suivie par la Belgique et l’Association des Parents, recommande de suivre l’option 2 qui leur semble également fournir un remplacement suffisant.

Suivant les recommandations du Comité budgétaire, le Secrétaire général a lancé le 21 mars 2011 une troisième procédure de recrutement. La date butoir pour le dépôt des candidatures est le 11 avril 2011 afin de permettre au Conseil supérieur de prendre une décision sur la base de faits concrets.
4. CONCLUSION

Il est demandé au Conseil supérieur de prendre une décision.

	IMPACT FINANCIER DES DIFFERENTS SCENARIOS POUR L’ENGAGEMENT D’UN CONTROLEUR FINANCIER SUBORDONNE

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	1
	2
	3
	4
	

	 
	
	 
	Personne détachée aux conditions du système                  salarial actuel : Barème 6 Echelon 7

(option 3)
	Personne détachée aux conditions du futur système                  salarial : Barème 6 Echelon 3

(option 3)
	Membre du PAS recruté localement aux conditions d’emploi et fiscales locales belges 

(option 2)
	Membre du personnel recruté localement assimilé au salaire du personnel détaché tel que décrit en 2 sans indemnité de dépaysement
(option 1)
	

	 
	
	 
	
	
	
	
	

	 
	
	 
	
	
	
	
	

	 
	
	 
	
	
	
	
	

	 
	
	 
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	par mois
	par an
	par mois
	par an
	par mois
	par an
	par mois
	par an
	

	Salaire net
	7.051,35
	84.616,20
	5.565,09
	66.781,08
	 
	 
	4.640,00
	55.680,00
	

	Salaire brut
	7.551,08
	90.612,96
	5.820,25
	69.843,00
	3.748,00
	48.424,16
	9.674,00
	116.088,00
	

	Contributions sociales de l’employeur
	 
	 
	178,54
	2.142,48
	120,84
	1.450,08
	1.297,18
	16.759,60
	3.024,19
	36.290,28
	

	Charges totales pour l’employeur
	 
	 
	7.729,62
	92.755,44
	5.941,09
	71.293,08
	5.045,18
	65.183,76
	12.698,19
	152.378,28
	

	Prélèvement spécial à charge de l’employé
	 
	 
	117,86
	1.414,32
	53,75
	645,00
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	

	Charges nettes pour le budget
	 
	 
	7.611,76
	91.341,12
	5.887,34
	70.648,08
	5.045,18
	65.183,76
	12.698,19
	152.378,28
	

	Salaire national à déduire, deviendra recettes budgétaires
	Salaire national brut à déduire
	Salaire national brut à déduire
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	

	
	
	
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Les calculs sous 1 et 2 sont basés sur un membre du personnel détaché avec 2 enfants et une indemnité de dépaysement. 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Les revenus nets du personnel sous 3 et 4 seront augmentés des allocations familiales belges s’élevant à 242 €/mois, octroyées par l’administration belge.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


� Dans le document présenté au Comité budgétaire (2011-03-D-8-fr-1), les dépenses estimées pour l’option 1 s’élevaient à environ 140 000 €.
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